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Introduction


L’époque qui est la nôtre est exceptionnelle : elle s’apparente à une espèce de Big Bang redessinant les contours mêmes de notre civilisation. Ce que nous vivons n’est pas une évolution historique classique, mais une rupture tectonique, une reconfiguration complète du monde tel que nous le connaissions. Nous traversons un moment de basculement historique d’une ampleur sans précédent aux proportions vertigineuses. Tous les repères vacillent, toutes les limites sont repoussées, tous les seuils du possible et de l’impossible sont franchis. À une vitesse foudroyante, des bouleversements inouïs affectent l’ensemble des sphères de la vie scientifique, technologique, environnementale, économique, politique, culturelle, individuelle.

Les expressions de cette formidable transformation du monde sont aujourd’hui bien documentées. Elles coïncident en premier lieu avec les avancées prodigieuses des technologies, qui nous projettent aux confins de l’inconnu et nous font franchir des seuils jusqu’alors jugés infranchissables dans les domaines du vivant, de l’intelligence artificielle ou de l’espace. Dans le même temps, le capitalisme néolibéral a étendu son emprise à l’échelle planétaire, transformant toute réalité, tout désir, tout rêve en marchandise : rien ne semble pouvoir échapper à l’économicisation du monde. Enfin l’époque s’accompagne d’un processus d’individualisation extrême, qui reconfigure en profondeur le lien des individus à leur propre identité, au temps vécu, aux structures sociales et aux cadres politiques.

Un monde totalement inédit prend forme sous l’effet du dérèglement climatique et de l’effondrement accéléré de la biodiversité, révélateurs d’une crise écologique planétaire menaçant les bases mêmes de la vie humaine sur Terre. En même temps l’ordre politique et géopolitique vacille. La vitalité démocratique s’essouffle, minée par une défiance croissante envers les institutions libres. Les migrations massives, le retour brutal de la guerre sur le sol européen, les périls nucléaires et climatiques, la montée des nationalismes et des populismes, le terrorisme islamiste, ainsi que le démantèlement progressif de l’ordre international établi nourrissent un climat d’insécurité profonde. Autant de facteurs de déstabilisation qui suscitent stupeur et sidération, et dessinent les contours d’un monde livré à l’incertitude et au chaos structurel. D’un côté le XXIe siècle voit émerger les chantres du « techno-optimisme » pour lesquels l’innovation technologique est capable de répondre à tous les grands défis contemporains, de l’autre il est hanté par un imaginaire d’apocalypse terrifiant.

Comment interpréter cet ensemble de phénomènes manifestement hétérogènes ? Que révèlent-ils ? Que signifient-ils à l’échelle de l’histoire et de la modernité ? Par-delà leur diversité et leur caractère disparate, ils participent ensemble à l’avènement d’une mutation historique majeure et dessinent les contours d’un nouveau stade de modernité, porteur d’une civilisation radicalement inédite : celle de la surpuissance. Le livre que le lecteur s’apprête à découvrir vise à proposer une théorie générale, à la croisée de l’anthropologie et de l’histoire, du phénomène de surpuissance. Il ambitionne de dégager le modèle idéal-typique de cette civilisation émergente, ainsi que les logiques structurantes qui en organisent la dynamique.

Les pages qui suivent sont nées d’échanges avec mon ami Louis Raffinot, animé par le désir d’approfondir la question de l’hypermodernité, ses figures et son devenir. Ce projet doit beaucoup à l’élan qu’il a su insuffler et sans lequel il n’aurait jamais vu le jour. Docteur en psychologie et psychanalyste, Louis Raffinot n’est ni un clinicien replié sur sa pratique, ni un théoricien enfermé dans sa discipline. Par ses questions sur la marche du monde, son intérêt philosophique pour le devenir de l’hypermodernité, il m’a été d’une grande aide dans l’élaboration de la problématique de la surpuissance comme paradigme clé de la civilisation qui s’annonce. Je veux le remercier chaleureusement pour ses interrogations et ses suggestions aussi constructives que judicieuses. À la fin de cet ouvrage, le lecteur pourra découvrir l’entretien que nous avons eu sur une question majeure qui constitue l’un des grands nœuds de l’univers de la surpuissance : « L’hyperindividualisme : entre surpuissance et dépossession de soi ».


Une puissance sans bornes

La civilisation de surpuissance, structurée au plus profond par la triple logique de la technoscience, du capitalisme et de la culture hyperindividualiste, désigne l’ère où nos sociétés sont engagées dans un mouvement de dépassement perpétuel des limites, qu’il s’agisse du savoir, des techniques, de l’économie ou même des existences individuelles. Ces trois logiques structurantes et hégémoniques sont commandées par une dynamique de franchissement sans fin des limites où toute borne est perçue non comme un repère à préserver, mais comme un obstacle à franchir, un défi à surmonter. L’ère de la surpuissance est celle qui voit triompher un monde individualiste et technico-économique qui repousse indéfiniment les limites de la tradition, de la vie biologique, de la binarité sexuelle, de la science, de l’agir, de la richesse, du possible, et cela presque à l’infini.

Accéder aux ultimes frontières, franchir les seuils du possible, abolir toutes les bornes : ce qui est en jeu dans les dispositifs de surpuissance n’est autre que la conquête des infinis, le défi lancé à toutes les barrières, la construction prométhéenne d’un monde et d’une vie sans limites. Nous sommes entrés dans l’ère de la surpuissance, celle des hyperpouvoirs : une époque où presque plus rien ne semble impossible, où l’impossible lui-même devient possible, où l’escalade des capacités humaines, technologiques et scientifiques ne connaît plus de bornes.

On a pu définir l’hypermodernité par la guerre économique, la « guerre du faux », la « guerre du climat », la « guerre cognitive » ou encore la « guerre des civilisations », mais ce qui la caractérise plus globalement c’est la guerre de l’illimité. Dans ces conditions, osons énoncer ce qui pourrait être la loi de la société de surpuissance : toute limite existante sera repoussée, toute frontière dépassée. La nouvelle civilisation en marche ne se définit plus par la « microphysique du pouvoir » ou le modèle disciplinaire et normalisateur théorisé par Foucault : elle se construit désormais autour d’un logiciel de surpuissance infinie qui, en outrepassant toutes les limites, ambitionne d’échapper jusqu’à la finitude anthropologique.

Nous sommes entrés dans l’ère de la surpuissance, où les capacités technologiques atteignent de telles hauteurs himalayennes qu’elles deviennent absolument irreprésentables. L’univers hypertechnologique incarne au plus haut point cette dynamique de démesure : puissance de calcul vertigineuse, vitesses d’exécution fulgurantes, masses de données stratosphériques qui échappent à toute limite et défient toute perception sensible. Qu’il s’agisse de modifier le vivant, d’explorer l’infiniment petit ou l’infiniment grand, de créer des intelligences artificielles, l’humanité agit comme si plus rien ne pouvait arrêter sa course à la puissance, devenue démesurée, exponentielle, hypertrophique. La surpuissance suit une trajectoire asymptotique : toujours plus rapide, toujours plus vaste, toujours plus puissante. Tandis que notre arsenal techno-militaire peut anéantir la planète, l’intelligence artificielle apprend, raisonne et crée à une échelle inatteignable pour l’esprit humain, dépassant certaines de nos facultés cognitives. Telle est la surpuissance : une puissance sans bornes, animée par un logiciel de surenchère perpétuelle, où chaque avancée appelle la suivante et chaque seuil franchi devient le point de départ d’un nouveau dépassement. Elle coïncide avec le règne d’un ethos conquérant, hypertrophié et polymorphe, obéissant à une logique d’illimitation, comme si la surpuissance elle-même possédait le pouvoir de « monter au ciel ».




Une surpuissance métapolitique

Bien sûr, la volonté de puissance et l’imaginaire de la surpuissance ne sont en aucune manière des phénomènes nouveaux. Dès l’aube des grandes civilisations, il y a cinq mille ans, l’imaginaire de la surpuissance et de la toute-puissance s’est incarné dans les religions polythéistes et monothéistes, ainsi que, dès l’Antiquité et tout au long des siècles, dans les empires poursuivant leur expansion territoriale et l’asservissement des peuples par la voie des conquêtes militaires. Et beaucoup plus tard, avec le processus de sécularisation moderne, la quête de surpuissance s’est métamorphosée en vision prométhéenne du progrès technoscientifique, nourrie par la conviction que la raison et la science permettraient à l’humanité de se libérer de ses limites et de dominer la nature. En parallèle, le monde moderne voit naître les entreprises coloniales, les guerres totales, les régimes totalitaires. Où il apparaît que dans l’univers de la première modernité, la surpuissance s’est essentiellement manifestée au travers de manifestations idéologico-politiques : l’État s’est imposé comme la figure paradigmatique de la puissance poussée à l’extrême.

Ce qui change radicalement avec l’hypermodernité, c’est l’émergence de figures de surpuissance de type suprapolitique qui, échappant en grande partie aux régulations étatiques, atteignent des niveaux de puissance inouïs, inégalés, potentiellement illimités. La technoscience et sa force démiurgique sont au cœur de cette mutation, façonnant un monde où la puissance de connaître et d’agir ne connaît plus de bornes, nous faisant accéder aux confins les plus reculés de l’expérience et de l’imaginable.

De son côté, le domaine économique, dominé par des acteurs privés démesurés et des flux financiers pharaoniques, incarne une autre figure centrale de la civilisation de surpuissance. Certaines entreprises disposent aujourd’hui de moyens parfois supérieurs à ceux des États. On est à l’heure des Big Tech dont les capitalisations boursières dépassent le PIB de nombreux États, mais aussi des banques too big to fail et autres fonds d’investissement spéculatifs géants. Dans une surenchère effrénée de puissance économique, le capitalisme mondialisé ne se contente pas d’engendrer une concentration sans précédent des richesses : il repousse sans cesse les limites du marché, colonise les moindres recoins de la vie humaine, transforme chaque interaction sociale, chaque geste du quotidien en marchandise monnayable. Chaque jour, il révèle sa surpuissance de révolution de nos conditions de vie.

C’est ainsi que la civilisation de surpuissance repose moins sur des structures politiques que sur des dispositifs extrapolitiques dotés d’une dynamique exponentielle où les logiques de croissance, d’innovation et de domination progressent indéfiniment, sans bornes assignables. Nous avons connu depuis le XVIIe siècle des projets et des politiques de surpuissance : nous sommes témoins désormais de l’essor de la civilisation globale de surpuissance. Non plus la surpuissance de la société politique moderne, mais la surpuissance métapolitique caractéristique de l’hypermodernité. Par quoi, la surpuissance dépasse de beaucoup la logique « traditionnelle » de domination et de pouvoir s’exerçant sur les hommes : elle s’étend jusqu’aux domaines des choses, du savoir, de la nature, de la vitesse, du vivant. Ce qui est à l’œuvre, c’est un animus dominandi généralisé ou déterritorialisé, une omni-volonté de puissance, un ethos conquérant affranchi de tout cadre, un « vouloir-devenir-plus » intégral rendu possible par la mobilisation sans limites des pouvoirs de la rationalité.

Cette mutation fondamentale de la puissance, devenue proprement illimitée, est au principe du bouleversement civilisationnel que nous vivons et du phénomène de vulnérabilité généralisée qui en résulte. Elle constitue le deuxième moment de l’ère moderne de la surpuissance sécularisée en même temps que son parachèvement.




Politiques de la surpuissance hypermoderne

Même s’il n’est plus la figure emblématique de la puissance extrême, l’État hypermoderne n’échappe nullement à la logique de surpuissance. Loin d’être parvenu au règne irénique de la posthistoire, la scène internationale voit se manifester les volontés d’affirmation et de domination des superpuissances mondiales et régionales. Aujourd’hui, les rêves de leadership mondial ne se contentent plus de vouloir dominer la Terre ; ils s’élancent vers Mars, vers l’espace, vers des territoires à peine explorés mais déjà convoités. Le leadership de superpuissance ne repose plus uniquement sur le contrôle des territoires terrestres, mais sur la maîtrise des données, de l’espace, de l’intelligence artificielle, de la matière même du monde. La planète Terre est devenue trop étroite pour les ambitions de la surpuissance hypermoderne.

On a pu croire un moment que la révolution numérique, conjuguée à l’effacement des grandes idéologies séculières et à la chute de l’Union soviétique, marquerait la fin des despotes, des surenchères autoritaristes, des figures de la surpuissance politique : à l’évidence, cette attente ne s’est pas concrétisée. À l’ère hypermoderne, la surpuissance politique se manifeste tant dans les régimes autoritaires que dans les démocraties libérales.

Le XXIe siècle voit s’affirmer les autocrates concentrant tous les leviers du pouvoir, revendiquant une puissance sans limites, foulant aux pieds les droits humains. Voici le temps des nouveaux « prédateurs » qui rejettent les principes fondateurs de l’ordre international tel qu’il s’est construit depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : la souveraineté des États, l’inviolabilité des frontières, le règlement pacifique des différends. Ce qui s’agence c’est un monde où la puissance prime sur le droit, où les rapports de force l’emportent sur la diplomatie, où il devient légitime que le plus fort impose sa loi au plus faible. Même la vérité objective et la science sont balayées par les exigences d’un pouvoir politique qui ne reconnaît plus de limites. La volonté de surpouvoir politique et sa dynamique de puissance hors limite, affranchie de toute régulation, sont tout sauf chose du passé.




La surpuissance comme force de chaos et de déséquilibre

Ce qui fait l’hypermodernité, c’est la course à la puissance démultipliée, l’ascension aux extrêmes de la volonté de puissance dans les domaines clés de la vie collective. Toujours plus loin, toujours plus de force, de capacités de traitement de données colossales, de techno-puissance, de maxipouvoirs en toute chose. Il ne suffit plus de pointer la révolution de l’égalité des conditions (Tocqueville), la dynamique de la reconnaissance universelle (Hegel), la spirale des intérêts économiques (Marx) et la sécularisation généralisée du monde moderne (Weber) : ce qui est en marche c’est l’outrepassement de toutes les frontières, la fuite en avant des moyens de la puissance humaine sur le monde et même sur soi : la dynamique de surpuissance.

Mais cette surpuissance techno-marchande est tout sauf synonyme de maîtrise exponentielle du monde tant elle est source de chaos et de vulnérabilités. Plus nos outils sont performatifs, plus ils engendrent des effets secondaires incontrôlables. La puissance prométhéenne de l’humanité se révèle être une force ambivalente, capable de produire autant de merveilles que de catastrophes. La surpuissance techno-marchande agit comme une lame à double tranchant. En repoussant toutes les limites, en cherchant sans cesse à aller plus loin vers le plus petit, le plus grand et le plus rapide, nous ébranlons nous-mêmes l’équilibre fragile de notre monde.

Dans sa course effrénée vers l’efficacité et la performance, la civilisation de surpuissance bouleverse les équilibres fondamentaux qui soutiennent la vie sur Terre. Nous conquérons l’infini du cosmos ou celui de la donnée, mais notre environnement se dégrade à mesure que nous étendons notre pouvoir. Plus grandit notre puissance d’action, plus les dégâts sont immenses : les catastrophes naturelles se multiplient, la biodiversité s’appauvrit, les événements climatiques extrêmes deviennent monnaie courante, et l’avenir des générations futures se complique. Le sol même sur lequel nous marchons, la Terre que nous habitons, devient de moins en moins vivable pour des millions d’êtres humains. La surpuissance est génératrice de fragilités grandissantes à l’échelle planétaire. Le rêve prométhéen se transforme en cauchemar écologique. Derrière les prouesses techniques se profile un monde de plus en plus incertain où la puissance démultipliée semble se retourner contre nous.

En parallèle, ce que nous gagnons en puissance, nous le perdons en justice. Le progrès, bien qu’époustouflant sur le plan technologique, ne bénéficie pas équitablement à l’ensemble de l’humanité. Les inégalités de revenus atteignent aujourd’hui des niveaux phénoménaux, le fossé entre les ultrariches et le reste de la population n’ayant jamais été aussi abyssal. Tandis qu’une poignée d’individus accumule des fortunes colossales, des milliards de personnes subsistent avec seulement quelques dollars par jour. La classe moyenne, pilier des sociétés démocratiques, se fragilise, victime de la précarisation de l’emploi, du recul des protections sociales et de la dégradation de son niveau de vie. Les systèmes de solidarité, jadis garants d’une certaine sécurité et d’une certaine justice sociale, s’amenuisent, affaiblis par des politiques néolibérales, des logiques de rentabilité et des coupes budgétaires.




Impuissance dans la surpuissance

Certes, en théorie, nous disposons des moyens nécessaires pour limiter le réchauffement global, en particulier en réduisant les émissions de gaz à effet de serre. Mais dans les faits, notre pouvoir d’action se montre cruellement limité lorsqu’il s’agit d’inverser des dynamiques en cours. L’incapacité de nos dirigeants à répondre à la hauteur des enjeux est patente. Les catastrophes annoncées se multiplient et, pourtant, l’action reste des plus timides. La majorité des États reconnaît la gravité de la crise climatique, mais la lenteur avec laquelle sont mises en œuvre les politiques de réduction des émissions trahit un décalage inquiétant entre les promesses et les moyens réellement engagés. La crise climatique met en lumière l’impuissance relative des États à tenir leurs engagements, à préserver la biodiversité, engager une transition véritable à l’échelle mondiale.

La température moyenne de la planète augmente, les glaciers et calottes glaciaires fondent à un rythme alarmant, le niveau des mers s’élève, les océans s’acidifient et les événements climatiques extrêmes s’intensifient. Autant de phénomènes que ni la technologie, ni les modèles actuels de gouvernance mondiale ne sont capables de réparer. La surpuissance technologique est patente et sans cesse grandissante ; elle n’en est pas moins radicalement impuissante à restaurer ce qu’elle a détruit. Elle ne peut effacer les dégâts environnementaux qu’elle a provoqués.

Surpuissance ne signifie ni toute-puissance, ni invulnérabilité. Les superordinateurs n’ont pas empêché les krachs financiers et les mastodontes de la Tech, souvent perçus comme les grands titans du monde économique, ne sont pas immunisés contre les fluctuations du marché et les chutes brutales de valorisation boursière. Leur valeur gigantesque peut reculer, s’effondrer sous l’effet de crises, de bulles spéculatives, de changements soudains du marché ou de décisions géopolitiques fracassantes. Même les géants de la Tech peuvent se révéler fragiles et vaciller en peu de temps. Ils ne sont pas omnipotents dans un marché mondial en perpétuelle innovation et ouvert à la concurrence.

Les outils de la surveillance algorithmiques n’ont pas réussi à éradiquer la criminalité organisée, le terrorisme islamiste ou les réseaux mafieux. Même les superpuissances connaissent l’échec, comme les États-Unis au Vietnam, en Irak ou en Afghanistan. En dépit de trois années de guerre, l’armée russe, considérée comme une figure majeure de la surpuissance militaire, n’est toujours pas parvenue à soumettre l’Ukraine, alors que l’état-major du Kremlin tablait sur une victoire éclair en quelques jours.

Si la science « fait des miracles », elle échoue à enrayer l’explosion des troubles mentaux et alimentaires. Malgré la puissance écrasante de l’économie américaine, de nombreux retraités sont contraints de reprendre le travail pour survivre, tandis que des travailleurs précaires n’ont d’autre choix que de vivre dans leur voiture. Plus la puissance des multinationales croît, plus la précarité des salariés s’accroît. La surpuissance économique et technologique fragilise les individus sur tous les plans : professionnel, psychologique, social. Plus la société s’emploie à contrôler, surveiller, anticiper, plus elle s’accompagne d’échecs, de défaillances et d’impuissance.

Dans ce cadre, non seulement les antagonismes idéologico-politiques perdurent, mais ils trouvent dans l’infrastructure numérique de nouvelles ressources pour s’intensifier, se relancer sans cesse. En amplifiant, via le Web, toutes les formes d’expression – des opinions les plus extrêmes aux théories complotistes, en passant par les fausses informations et les fake news –, la civilisation de surpuissance se transforme en incubateur de divisions et d’oppositions irréconciliables. La polarisation s’intensifie, transformant les désaccords en fractures profondes et les adversaires d’hier en « ennemis de l’intérieur » : des interlocuteurs qui ne dialoguent plus et qui ne se reconnaissent plus comme légitimes.




Civilisation surpuissante, individualité faible

La dynamique de la surpuissance ne se limite pas aux sphères technoscientifiques et économiques. Elle s’impose aussi bien dans l’univers des subjectivités individuelles. La civilisation de surpuissance est en effet inséparable de la consécration sociale du principe de libre détermination de chacun, du droit de gouverner librement sa propre existence dans tous les domaines. Elle voit s’affirmer un hyperindividualisme marqué par le refus ou l’effacement de toutes les limites, la revendication du droit de tout choisir : sa sexualité, son identité de genre, son apparence corporelle, le moment de sa mort, la « jeunesse éternelle ». Défi aux limites sociales et corporelles qu’illustrent en particulier le mariage pour tous, la PMA, la GPA, les sports extrêmes, le dopage, le bodybuilding, la chirurgie esthétique. Les limites ne sont plus perçues comme des évidences ou des données indépassables : la passion de l’illimité s’est emparée des individus hypermodernes.

Pourtant, cette reconnaissance de la pleine possession de soi s’accompagne paradoxalement d’une montée impressionnante de la vulnérabilité psychologique dont témoigne la courbe ascendante des troubles liés au doute sur soi et à l’estime de soi, la spirale des formes d’angoisse, des dépressions ou des addictions. Autant de symptômes révélateurs d’une fragilisation subjective grandissante, exacerbée par la société de la surpuissance, qui tend à faire peser l’ensemble des responsabilités sur les épaules de l’individu. La société de surpuissance se caractérise à la fois par une course effrénée aux armements militaires et par un processus de désarmement psychologique des individus.

Et plus le public du cinéma se montre friand des Batman et autres superhéros dotés d’une force extraordinaire, plus les individus revendiquent le statut de victime, révèlent leurs failles psychologiques, parlent de leurs symptômes, disent leur passé douloureux et leurs souffrances intimes. Désormais, le culte des gagneurs sûrs d’eux-mêmes cohabite avec la culture de la fragilité subjective revendiquée, communiquée et dignifiée. On est au moment où les individus sont invités à se constituer en victimes, à ne plus dissimuler ce qui les blesse, tout ce qui est signe de fragilité intime : troubles psychiques, traumatismes, anxiété, burn-out, dépression. Plus les hommes partent à la conquête de l’infini, plus ils font l’aveu de leur finitude, de leurs failles, de leurs souffrances. L’individualisme de surpuissance a pour envers l’individualisme de vulnérabilité.




Une trinité postchrétienne : Prométhée, Narcisse, Mars

Deux grandes figures mythologiques organisent l’univers hypermoderne de la surpuissance : Narcisse et Prométhée, l’un comme l’autre illustrant le dépassement des limites naturelles reconnues, Narcisse devenant aujourd’hui un Narcisse prométhéen. Ce serait toutefois une vision bien réductrice que de décrypter le monde contemporain à travers ces deux seuls paradigmes en faisant abstraction de la dimension politico-militaire. L’univers de la surpuissance continue d’être celui dans lequel les États se livrent un combat acharné pour le leadership et la domination mondiale. Au cœur de la civilisation de surpuissance se trouvent la lutte pour la puissance hégémonique, la volonté d’accéder au rang de superpuissance économique et militaire.

On a cru, un court moment, qu’avec la fin de la guerre froide s’ouvrait l’ère irénique de la posthistoire affranchie des conflits. Mais, de toute évidence, ni le « doux commerce », ni le triomphe du capitalisme n’ont su abolir les rivalités, les affrontements, les ambitions hégémoniques des nations. Partout sur la planète s’emballe la course aux armements, se gonflent les budgets militaires : les sociétés s’organisent de plus en plus pour la guerre. Celle-ci n’a pas disparu : elle renaît, animée par des flux toujours plus massifs de capitaux et par la prolifération d’armes d’une efficacité redoutable.

Mars, dieu de la guerre, ressurgit avec force, s’alliant de plus en plus à Prométhée : l’hypertechnologie a été enrôlée au service de la puissance de mort. La civilisation de surpuissance ravive, sinon l’ethos guerrier, du moins les moyens matériels de la guerre : mobilisation croissante des richesses, invention d’armes toujours plus sophistiquées, centralité nouvelle des cybertechnologies. La guerre, que l’on croyait reléguée au passé, se révèle être l’ombre persistante de notre modernité.




Raison, politique et surpuissance

Dans la civilisation de surpuissance, Mars a un bel avenir, tout comme le rôle des hommes dans la marche de l’histoire. En effet, ni l’hyperguerre, ni la puissance de calcul des superordinateurs, ni l’IA ne parviennent à éliminer la part de l’humain dans la conduite du monde. Il faut récuser les thèses de l’impuissance humaine face à la surpuissance technicienne, laquelle se développerait, selon certains paradigmes philosophiques, de manière autonome, indépendamment de toute décision humaine. L’automaticité du progrès technicien est un mythe : à présent, les innovations sont planifiées et financées selon des stratégies élaborées par des acteurs publics ou privés à des fins commerciales, idéologiques ou politiques.

En parallèle, divers États, notamment en Europe, s’efforcent de mettre en place des régulations visant à encadrer l’usage des technologies, protéger les citoyens, construire un avenir durable. La communauté scientifique établit des règles déontologiques pour encadrer la recherche biomédicale, notamment sur les êtres humains. L’exigence de transition écologique et énergétique implique de faire des choix technologiques en accord avec les impératifs de durabilité environnementale. La marche de la technoscience est inséparable de projets d’essence technopolitique : elle ne signe d’aucune manière « l’obsolescence de l’homme ».

Quelle que soit la puissance des mégamachines, le rôle de l’homme demeure primordial. En témoigne la frénésie actuelle dans la Silicon Valley, devenue un véritable champ de bataille où les géants de la Tech se disputent à prix d’or les services des meilleurs spécialistes de l’IA. La « guerre des cerveaux » est bel et bien déclarée qui illustre la valeur stratégique croissante du capital humain dans le développement des technologies de pointe.

Henry Kissinger reconnaissait avoir compris tardivement que l’histoire ne se façonnait pas uniquement sous l’effet de forces impersonnelles : les dirigeants y jouent un rôle déterminant. Parce que l’individualité personnelle importe au plus haut point, le cours de l’histoire contemporaine reste profondément marqué par la volonté de puissance et l’hubris qui l’accompagne. Il demeure soumis à l’influence décisive des grands acteurs, immanquablement animés par la quête de domination et de suprématie. Malgré la puissance de la rationalisation du monde, l’histoire continue et continuera d’être sous l’emprise des ambitions inextinguibles de conquête et de supériorité. L’univers de la surpuissance où les capacités de la rationalité technologique et scientifique atteignent des sommets inégalés n’instaure nullement le règne apaisé et contrôlé de la Raison sur la planète.

Loin de signifier la victoire de la raison, la civilisation de surpuissance révèle la persistance, sinon l’intensification, de la volonté de puissance dans ses formes multiples, y compris les plus brutales et irrationnelles. En dépit de l’essor de la rationalisation du monde par la science et la technique, les ressorts émotionnels de l’histoire humaine demeurent inchangés : l’animus dominandi continue d’être au cœur des relations internationales.

Dominique Moïsi souligne le poids grandissant des émotions dans le monde hypermoderne, les émotions négatives l’emportant sur les émotions positives1. Mais plus encore que le triomphe de la peur, de la colère ou de l’humiliation, c’est le déchaînement de la volonté de puissance qui marque la tectonique des plaques de l’âge hypermoderne. Le règne de l’esprit de défi, de domination et de conquête se poursuit irrésistiblement qui engendre chaos et irrationalité, une compétition dont nul ne connaît l’issue. Avec la civilisation de surpuissance ce n’est pas la droite raison qui triomphe : les solutions raisonnables sont mises en échec par l’hubris des autocrates mégalomanes. Elle ne construit pas un monde apaisé, ordonné, de plus en plus prévisible : elle se donne comme une fabrique systémique d’instabilité, de risques, de phénomènes de haute imprévisibilité. Si la raison scientifico-pratique est de plus en plus puissante, elle n’a pas réussi à vaincre ou même dompté les ambitions de la volonté de puissance, invariant anthropologique et moteur de l’histoire.




Surpuissance dangereuse, surpuissance salvatrice

La civilisation de surpuissance a indéniablement partie liée avec la logique de l’hubris grecque, cet orgueil démesuré qui pousse l’homme à transcender les limites imposées par la nature, la raison ou les dieux. Cette volonté d’illimitation engendre aujourd’hui des effets redoutables : épuisement des ressources, société gangrenée par la logique du profit, planète menacée par la cupidité sans frein. Les Grecs l’avaient pressenti : Prométhée, Icare ou Tantale rappellent que quiconque prétend dépasser la condition humaine finit par être rappelé à l’ordre.

Ce constat nourrit de nos jours les discours technophobes et anticapitalistes de la décroissance, de la sobriété radicale ou de la déconsommation. L’urgence vitale, nous dit-on, est de freiner l’escalade mortifère de la surpuissance. Il est certes peu douteux que celle-ci engendre des catastrophes, des périls grandissants, mais « l’effondrement » parfois annoncé de notre civilisation n’a rien d’inéluctable, tant la puissance du rationnel et de l’inventivité humaine est sans limites. Il faut s’en convaincre : la surpuissance n’est pas le Mal en soi. Dépasser les limites n’est pas seulement une menace : c’est aussi le moteur de l’innovation et du progrès. Orientée par une conscience éthique et une volonté politique au service du bien commun, la surpuissance peut être force de transformation et de progrès. Elle doit être encadrée et régulée, non stigmatisée.

Face à l’urgence climatique, la frugalité personnelle ne suffit pas. Seule l’innovation technoscientifique permettra la transition énergétique. Le progrès écologique repose beaucoup moins sur la frugalité personnelle que sur la surpuissance technoscientifique. De même, pour prévenir la guerre, il faut investir dans la défense et disposer d’outils de dissuasion efficaces. La pensée de Pascal est toujours aussi actuelle : « La justice sans la force est impuissante. » La puissance est nécessaire pour garantir la paix, le droit et la sécurité des peuples. Certes, l’histoire ne conduira pas miraculeusement à la paix universelle, la volonté de puissance qui pousse les hommes à accroître leur pouvoir et être « plus » engendrant inévitablement conflits et rivalités. Mais rien n’est joué. Nous possédons les moyens d’affronter les défis de l’avenir si l’on mobilise la puissance pour arrêter la puissance.




La surpuissance, entre peur et enthousiasme

La surpuissance hypermoderne n’est pas un bloc monolithique. Elle oscille entre deux pôles : d’un côté, elle est un outil de domination qui renforce les puissances économiques, politiques et militaires. De l’autre, elle est un moteur de progrès qui élargit sans cesse les frontières du savoir et de l’agir, bouleversant notre manière de comprendre le monde.

Il faut cesser de considérer la libido cognoscendi qui est à la racine de la surpuissance technoscientifique comme une énergie diabolique. Loin d’être maléfique, la science est l’une des plus magnifiques aventures humaines qui soient. Dans sa quête des infinis, elle nourrit l’émerveillement autant que l’efficacité, et renouvelle sans cesse notre rapport au réel. Ramener la surpuissance technoscientifique à une menace pour la planète ou l’humain revient à nier l’essence de l’humanité : sa capacité à percer les mystères du monde, explorer l’inconnu, repousser les limites du savoir et du possible grâce à la puissance du rationnel.

La surpuissance n’est pas seulement hubris, domination et efficience opérationnelle : elle est expression du génie humain dans sa capacité à s’interroger et se surpasser. Sur ce plan, il faut rattacher la dynamique de surpuissance non au péché d’orgueil, mais à la « volonté de puissance » en tant que puissance de création, mouvement d’autodépassement, volonté perpétuelle de devenir davantage dans le risque, l’exploration de l’inconnu et le combat contre les inerties. Dans cette volonté illimitée de savoir-pouvoir se trouvent des raisons d’espérer et l’optimisme nécessaire pour construire un avenir digne de la « croyance à la vie » que célébrait André Breton.










1. Dominique Moïsi, Le Triomphe des émotions. La géopolitique entre peur, colère et espoir, Robert Laffont, 2024.





Chapitre I
Toute-puissance du divin, surpuissance des Modernes



Comment caractériser la civilisation dans laquelle nous vivons et comment s’inscrit-elle dans la longue durée de l’histoire humaine ? Depuis les années 1970, les nouvelles dénominations fleurissent qui s’attachent à modéliser les lignes de transformation du monde en mutation : société postindustrielle, posthistorique, informationnelle, postmoderne, monde postoccidental, hypermodernité, cybermodernité. Ces concepts traduisent un constat largement partagé : nous avons quitté un monde ancien et avons basculé dans une nouvelle ère historique. En bref, nous avons changé de monde : c’est une nouvelle modernité qui nous régit.

Faut-il le rappeler, la modernité qui s’est construite en Europe à partir du XVIIIe siècle est longtemps restée incomplète, imparfaite, conservant en son sein des structures traditionnelles, holistes, pré-égalitaires, préindustrielles, autrement dit prémodernes. Les grandes idéologies politiques exigeaient le renoncement sacrificiel de soi. La Révolution, pourtant d’essence moderne démocratique, a fonctionné comme une religion séculière, une eschatologie sécularisée, une doctrine messianique promettant le salut de l’humanité par la voie de la lutte des classes et l’action du prolétariat. La culture moderne de l’individu s’est accompagnée d’un système éducatif autoritaire qui, fondé sur l’interdit et la punition, excluait le principe de la libre expression et de la satisfaction immédiate des désirs de l’enfant. Les modèles des identités sexuelles sont restés structurellement et culturellement inégalitaires, prédéfinis et indiscutés, les femmes demeurant cantonnées à la vie familiale et à l’éducation des enfants. Le droit moderne d’être soi-même et de se diriger à sa guise excluait les femmes, les enfants, les adolescents, les homosexuels, les personnes transgenres, ainsi que les populations racisées. Le capitalisme lui-même est resté limité, le processus de marchandisation étant loin d’annexer tout le globe et toutes les sphères de la vie collective. De là, une modernité inachevée parce que pénétrée d’éléments traditionnels ou holistes.

Cette phase de modernité mêlée de traditionalisme, entravée par la persistance de l’esprit et de certaines structures du « vieux monde », a fait long feu : elle s’est effacée au profit d’une modernité illimitée, sans frein ni verrou, d’une supermodernité radicalisant et étendant les logiques strictement modernes à tous les secteurs de la vie sociale et individuelle. Plus de barrières « archaïques » à abattre, mais aller toujours plus loin, toujours plus vite, dans le dépassement de toutes les limites, en vue d’un cosmos toujours plus technicisé, marchandisé et individualisé. Tel est le sens de l’hypermodernité, laquelle signifie réalisation intégrale du programme des Modernes, généralisation du processus de modernisation, puissance surmultipliée des vecteurs et principes constitutifs de la modernité. C’est dans ce contexte que s’ouvre l’ère hypermoderne de la surpuissance.


La civilisation de surpuissance

Nous assistons à l’émergence de ce que je propose de nommer la civilisation de surpuissance, une ère où les dispositifs de puissance ne cessent de s’hypertrophier, de s’intensifier et de se déployer sans limites. Elle s’affirme comme un moment unique, exceptionnel dans l’histoire des réalisations techniques et sociétales. Jamais l’humanité n’a atteint un tel niveau de puissance transformatrice, innovatrice et destructrice, chaque avancée en engendrant une nouvelle, dans une spirale sans fin.

Trois piliers centraux sous-tendent le fonctionnement de la civilisation de surpuissance : la technoscience, le capitalisme néolibéral, l’hyperindividualisme.


Les trois piliers de la surpuissance

La civilisation hypermoderne de la surpuissance est structurellement technocentrée. Elle coïncide avec l’essor de l’exploration spatiale, des nanotechnologies, de la révolution numérique, des biotechnologies, des neurotechnologies, de la robotique avancée, des supercalculateurs et des intelligences artificielles génératives : autant de domaines qui traduisent l’amplification systémique de la puissance humaine d’appréhender le monde, une dynamique de mégapuissance cognitive et technique nous projetant aux seuils extrêmes du savoir et du possible, chaque avancée appelant de nouvelles conquêtes, de nouveaux dépassements. Réalisant des performances inimaginables et franchissant chaque jour des limites autrefois infranchissables, l’univers technoscientifique est parvenu à un niveau de puissance de connaître et d’agir qui n’est autre que celui de la surpuissance rendue possible par le développement exponentiel de la maîtrise rationnelle du monde1.

Du fait de ses prouesses, l’univers hypertechnologique contemporain semble s’être affranchi de toute limite : il ne s’agit plus seulement d’améliorer les conditions de vie ou d’augmenter la production, mais de transformer radicalement le réel, la nature et jusqu’à l’être humain lui-même. Les projets portés par les grandes puissances techno-industrielles visent des objectifs autrefois réservés à la science-fiction : la conquête et la colonisation de l’espace, la reconfiguration de la matière à l’échelle atomique ou subatomique (nanotechnologies), l’extension artificielle des capacités biologiques et mentales humaines (neurotechnologies, biotechnologies), ou encore l’automatisation de la pensée par l’intelligence artificielle.

Le monde moderne sécularisé et détraditionalisé, dominé par la puissance du techno-rationnel, n’engendre pas seulement « le mal de l’infini » mais sa conquête et son exploration à l’infini. Désormais celui-ci apparaît moins comme une source d’angoisse que comme un défi à relever, un projet guidé par le désir d’en conquérir l’étendue. C’est un superprométhéisme qui nous gouverne. Le monde qui vient sera celui de la techno-puissance où la technique ne se contente plus de servir, mais dicte peu à peu la direction de notre histoire, s’érigeant en moteur principal de la transformation civilisationnelle contemporaine.

En parallèle, la nouvelle modernité consacre la surpuissance d’un capitalisme désormais planétaire, qui s’impose comme le système victorieux de toutes les alternatives ayant tenté de le supplanter. Plus aucun domaine de la vie sociale, plus aucune partie du globe n’échappe à l’hyperpouvoir de l’économie capitaliste devenue modèle unique, sans rival, d’organisation de la vie économique. L’ère de la surpuissance économique désigne le stade où toutes les dimensions de la vie sociale et individuelle se trouvent colonisées par la sphère marchande, où les forces du marché phagocytent la presque-totalité des aspects de l’existence humaine. C’est désormais sur toute la planète que s’exerce l’attraction des produits, des services, des marques de la nouvelle économie d’hyperconsommation et d’hypercommunication. Nous sommes témoins de la puissance surmultipliée, hyperbolique du néocapitalisme qui a réussi à remodeler de part en part les modes de vie et les imaginaires, à transformer le rapport de soi à la vie collective, à surindividualiser notre rapport au monde.

Hyperpouvoir d’un techno-capitalisme marqué par un formidable gonflement des activités financières et des marchés boursiers, typique d’un capitalisme néolibéral hypertrophié. Dans ce contexte, on assiste au triomphe des mastodontes de la Tech qui, écrasant la concurrence, s’emparent de la majeure partie de leur marché. Du fait de leur puissance financière gigantesque, inédite par son ampleur, sa concentration et son influence, les tycoons de l’hypercapitalisme investissent dans les secteurs de pointe et peuvent se diversifier dans des secteurs très éloignés de leur domaine d’origine. Leur capacité d’investissement leur permet de dominer des pans entiers de l’économie mondiale. Acteurs omniprésents dotés d’un pouvoir économique toujours croissant, les seigneurs de la Tech ont développé des technologies qui ont révolutionné nos vies.

Nous sommes à une époque où une poignée d’acteurs privés détient un pouvoir économique, technologique et politique d’une ampleur sans précédent dans l’histoire du capitalisme, au point que les titans du néocapitalisme surpassent désormais bon nombre d’États-nations en puissance et en influence. Concrétisant la logique du « winner-takes-all », ils s’imposent comme les « nouveaux maîtres du monde », les figures emblématiques de l’ère de la surpuissance économique. Symptôme révélateur du poids politique des géants du numérique, parfois qualifiés de « troisième puissance économique mondiale » derrière les États-Unis et la Chine : en 2017, le gouvernement danois a nommé, pour la première fois, un ambassadeur numérique chargé de dialoguer avec les multinationales de la Silicon Valley.

La civilisation de surpuissance n’est pas seulement portée par la technoscience et le techno-capitalisme. Elle est celle où se déploie une nouvelle condition subjective qu’on peut qualifier d’hyperindividualiste. L’hypermodernité coïncide avec l’époque où sont remises en cause toutes les limites sociales et même naturelles à l’autonomie subjective. Ce qui est à l’œuvre c’est la généralisation sociale du droit d’être soi, de s’autogouverner sans limites : un individualisme de surpuissance dont les manifestations sont observables dans divers domaines : procréation (PMA, GPA), mariage pour tous, revendications transidentitaires, autodétermination du changement d’état civil, transition médicale de genre, euthanasie volontaire. Tous ces phénomènes traduisent une volonté de surpuissance et de dépassement des limites, une exigence d’autonomie sans bornes permettant d’échapper aux contraintes traditionnelles et même de la vie biologique. Dans tous ces secteurs se déploie la spirale du droit à l’autodétermination individuelle, la volonté de maîtrise totale de son identité, et même la transgression des limites biologiques.

Individualisme de surpuissance qu’illustrent encore des pratiques telles que le bodybuilding, la chirurgie esthétique, le dopage sportif, les sports extrêmes, le bio-hacking, les thérapies anti-âge, la quête de la jeunesse éternelle – autant de gestes prométhéens qui traduisent le refus de subir son corps et l’ambition de le modeler, d’en devenir le maître. N’être arrêté par rien : l’hyperindividualisme s’accompagne de la tentation de surperformance, de la course effrénée à l’omnipotence individuelle. Il ne s’agit plus seulement de s’autodiriger, mais de faire la guerre à toute imperfection et à toute vulnérabilité, battre des records inimaginables, accéder à l’ultime en effaçant les barrières de l’impossible, défier les limites de notre finitude.

Que ce soit dans l’univers technoscientifique, dans le monde économique ou dans celui de l’individualisme, la même logique de surpuissance est à l’œuvre : une course effrénée et exponentielle vers toujours plus de puissance, le franchissement des frontières, le combat incessant contre les limites et leur recul permanent. Ce refus des bornes, cette dynamique de surenchère continue, loin d’être marginale, est devenue la norme des sociétés hypermodernes. C’est désormais l’accroissement hyperbolique de la puissance et la poursuite de l’illimité qui nous gouvernent. S’instaure ainsi une tension permanente entre l’assurance d’un avenir chargé de promesses et les conséquences souvent destructrices de cette fuite en avant.




Une fabuleuse odyssée

Il n’est pas jusqu’à la philosophie et aux visions de l’avenir du genre humain qui n’illustrent l’avènement de la civilisation de surpuissance. Notre époque voit s’affirmer le courant transhumaniste se caractérisant par la remise en question de toutes les limites de la condition humaine, qu’elles soient physiques, biologiques, intellectuelles ou temporelles, et par la volonté de les dépasser grâce aux technologies démiurgiques de pointe. Est rejetée en particulier l’idée que la mort, la maladie ou la souffrance sont des fatalités. L’ambition est d’augmenter nos capacités physiques et cognitives (implants neuronaux, augmentation de l’intelligence), prolonger indéfiniment la vie (cryogénisation, régénération cellulaire, immortalité numérique), fusionner l’homme et la machine (cyborgs, interfaces cerveau-machine). Le transhumanisme ne se contente pas de vouloir améliorer l’homme : il veut reprendre le contrôle de l’évolution elle-même, en modifiant le vivant de manière consciente et dirigée grâce à l’édition génétique (CRISPR), à la création d’intelligences artificielles supérieures à l’homme, à la colonisation spatiale pour s’affranchir des contraintes terrestres.

Le but ultime est de créer un posthumain débarrassé de ses faiblesses biologiques et doté de capacités quasi illimitées. Il ne serait plus soumis à la maladie, à l’oubli, ni même à la mort, survivant sous une forme numérique par transfert de notre conscience dans des microprocesseurs. Traduisant l’ambition prométhéenne de transcender les lois naturelles et une volonté de domination absolue sur la nature, la mort et l’évolution elle-même, le transhumanisme porte l’idéologie de la surpuissance à son acmé.

Partout notre monde est le théâtre de l’explosion multiforme de la surpuissance qui ne cesse de lancer des défis toujours plus grands à la vie, à la mort, à la souffrance, à la procréation, à la vieillesse, à la maladie, à la planète, aux limites de l’humain et du possible. Des domaines clés du monde social, technique et économique deviennent « titanesques », pris qu’ils sont dans une escalade aux extrêmes en vue de toujours plus de volonté de puissance, certains de ces secteurs repoussant les anciennes limitations presque à l’infini. Une nouvelle Weltanschauung irriguée par la course à la surpuissance s’est emparée de notre modernité extrémisée.

Au travers de ce nouvel univers de l’esprit de puissance, c’est un mouvement tectonique de la modernité elle-même que nous enregistrons. Voici venu le temps d’une nouvelle modernité affranchie de la plupart des limitations imposées par l’évolution et la nature, une modernité ivre d’elle-même, emportée chaque jour un peu plus dans la logique du surdéveloppement de la puissance humaine. C’est sous le signe de Prométhée déchaîné, de l’hypertrophie de la puissance que se déploie l’hypermodernité, nouvelle configuration de la modernité devenue hyperbolique.

Parce que nos capacités à surmonter les obstacles paraissent désormais quasi illimitées, et que les frontières du concevable et du réalisable sont sans cesse repoussées, l’humanité est engagée dans une odyssée aussi énigmatique que sans précédent. Tandis que le progrès technologique et scientifique connaît une croissance exponentielle, la civilisation de surpuissance avance sans la moindre vision de sa direction ou de sa finalité. Nous progressons à une vitesse vertigineuse, sans savoir vers où nous allons, ni quel est le sens ou le but de la fabuleuse aventure de la surpuissance.






Surpuissance et esprit de modernité

Il importe de le rappeler, tant le point est décisif : l’aventure démiurgique de la surpuissance humaine n’est pas née ex nihilo au sein de la modernité tardive. Elle plonge ses racines profondes dans le terreau des XVIIe et XVIIIe siècles, au moment où s’édifient les grands récits de la modernité conçue comme projet d’émancipation humaine et de maîtrise de la nature. Dès cette époque, le cosmos moderne s’est construit en forgeant l’imaginaire d’une surpuissance ou d’une toute-puissance humaine – les deux notions pouvant ici être tenues pour équivalentes – aussi bien dans le rapport à la société que dans celui au monde naturel. En tant que projet social d’ensemble, la modernité ne peut, en effet, être dissociée d’une volonté de puissance aussi inédite que proprement démesurée.

Qu’est-ce que la modernité démocratique sinon l’entreprise politique de s’autodéfinir, s’auto-organiser, s’autodévelopper de manière autonome et de manière illimitée ? Comme l’a souligné avec force Castoriadis, la modernité politique se caractérise par la rupture avec les sociétés théocratiques ou hétéronomes gouvernées par des principes qui leur sont extérieurs (ancêtres, héros, dieux, Dieu) et corrélativement par l’émergence historique du projet de société autonome se reconnaissant comme la source de ses normes et s’auto-instituant de part en part de manière lucide et explicite. De fait, cette invention sociale-historique est apparue deux fois dans l’histoire. Une première fois dans la Grèce antique avec la naissance de la politique comme mise en question des institutions établies, pouvoir auto-instituant « ne connaissant et ne reconnaissant, de jure, aucune limite2 ». Et une seconde fois en Europe occidentale, le projet d’autonomie politique devenant, à partir des XVIIIe et XIXe siècles, une pièce structurante des sociétés modernes.

Dans les deux cas, la source de la loi n’est plus extrasociale, elle est la société elle-même, toute limitation de la démocratie ne pouvant être, en droit, qu’autolimitation. En lieu et place de la foi dans les puissances sacrées, transcendantes et mystérieuses commandant l’ordre du monde et interférant dans le cours des affaires humaines, s’affirme l’imaginaire politique de la puissance autonome des hommes sur l’organisation de leur univers, la pleine puissance de se faire, se changer, progresser, s’autoconstruire, sans mesure ni limites. L’imaginaire de l’omnipotence est passé du divin transcendant à l’État démocratique et à l’œuvre de la maîtrise rationnelle et illimitée du monde.

Le désenchantement, les processus d’autonomisation et de rationalisation constitutifs de la modernité sont sous-tendus au plus profond par le fantasme de l’omnipotence politique, par une volonté de puissance prométhéenne, celle de se produire soi-même et se transformer perpétuellement et de part en part, sans aucun renvoi à une puissance sacrée extérieure, d’exercer un empire toujours croissant sur la nature, d’augmenter toujours davantage la puissance matérielle grâce à l’action des sciences, de la technique et des mécanismes du marché. Avec l’avènement de l’État démocratique et du monde technoscientifique, la modernité s’est construite comme un univers habité par l’ambition de la toute-puissance sur soi, d’une puissance épistémique, productive et transformatrice du monde aussi radicale que potentiellement sans limites. Les Modernes ont déthéologisé ou humanisé la question de la toute-puissance.

Substitution de la toute-puissance intramondaine politique et technico-scientifique à la toute-puissance extramondaine de Dieu : telle est la singularité radicale de l’âge moderne. L’histoire, ce n’est pas l’histoire de la lutte des classes, mais l’histoire de la volonté de puissance, de la métamorphose de son imaginaire, de ses ambitions, de ses fins et de ses moyens. Une histoire qui, sur la très longue durée des millénaires, est marquée au plus profond par la rupture de la modernité démocratique, scientifique et industrielle inventant un nouvel imaginaire et de nouveaux instruments de la volonté de puissance. En dépit de leurs évidentes différences, des questions comme « la mort de Dieu », la révolution, le communisme, « l’homme nouveau », la société sans classe, la science ou l’univers industriel participent du même monde absorbé par la passion de l’accroissement illimité des moyens de la puissance intramondaine.

En ce sens, le projet de surpuissance vis-à-vis du soi social et du monde naturel est au cœur de l’ethos de la modernité. C’est au début du XVIIe siècle que s’énonce explicitement et pour la première fois le projet de surpuissance moderne par les voies de la connaissance et du progrès technicien. Bacon et Descartes en dessinent le programme en fixant un but utilitaire à la connaissance, en annonçant la possibilité d’améliorer indéfiniment la condition de l’humanité par les applications concrètes du savoir. Pour Bacon, la fin véritable de la connaissance n’est pas la contemplation de la vérité et la spéculation intellectuelle, mais l’augmentation de la maîtrise technique, le « savoir utile » contribuant à améliorer les conditions matérielles de la population. Par la connaissance et le progrès des « arts mécaniques », l’avenir se remplit de promesses de bonheur. Dans la liste des « merveilles naturelles » qui clôt La Nouvelle Atlantide, est mentionné ce qui suit : « fabriquer de nouvelles espèces / transplanter une espèce dans une autre / prolonger la vie / augmenter la force et l’activité / augmenter et élever le cérébral / transformer les traits / augmenter la capacité à supporter la torture et la douleur / instruments de destruction comme ceux de la guerre et le poison / rendre les esprits joyeux3. » Sans doute l’homme n’est-il pas l’auteur de la nature elle-même, mais il peut, par la connaissance rationnelle et l’expérimentation, prétendre exercer sur elle une maîtrise immense, porteuse d’amélioration infinie des conditions matérielles de l’homme.

De manière parallèle, Descartes fait l’éloge de la connaissance scientifique, laquelle a le pouvoir de nous rendre « comme maître et possesseur de la nature ». Grâce aux nouvelles techniques et à une « infinité d’artifices », les hommes seront en mesure de sortir de la servitude dans laquelle les placent la faim, la maladie, la rareté des ressources et pourront ainsi jouir, « sans aucune peine, des fruits de la terre et de toutes les commodités qui s’y trouvent, mais principalement aussi pour la conservation de la santé ».

Autant de promesses de bonheur qui sont pensées comme l’effet de la puissance de la « Raison ». À la culture autrefois dédiée à la contemplation succède l’approche technico-rationnelle du savoir, capable d’offrir à l’humanité les moyens d’améliorer indéfiniment son séjour terrestre : le paradigme de la résignation religieuse ou culturelle a cédé le pas à l’ambition techniciste, un prométhéisme progressiste, ambitionnant de transformer les conditions concrètes de l’ici-bas au bénéfice de la prospérité et du bien-être général.

La foi dans le progrès et l’amélioration de la condition humaine grâce aux bienfaits de ce qu’on appelle au XVIIIe siècle le « savoir utile » fait un bond en avant à l’époque des Lumières et trouve son plein épanouissement au siècle suivant. Chez Condorcet, l’action de la raison s’impose comme la force historique essentielle : la science est la seule puissance capable d’éclairer les ténèbres, tracer la route du bonheur et du perfectionnement de l’espèce humaine. Tous les apôtres du progrès moderne partagent l’idée que la pensée scientifique et l’activité technicienne sont le moteur d’un progrès illimité, l’instrument vers la perfection. La toute-puissance de la science et de ses applications a remplacé celle de Dieu : « l’âge d’or du genre humain n’est pas derrière nous, il est au-devant », le globe, via l’Industrie, demandant à redevenir l’Éden, écrit Saint-Simon.

Depuis l’aube des Lumières jusqu’au milieu du XXe siècle, le progrès technique a été pensé comme le moyen privilégié pour répondre toujours plus efficacement aux besoins matériels de l’humanité et améliorer les conditions de vie. Et de fait, les progrès en matière de santé, d’éducation, de communication ou encore de confort matériel ont été manifestes : l’espérance de vie a augmenté, l’accès à l’instruction s’est largement démocratisé, les moyens de communication se sont démultipliés, tandis que les conditions de logement, de transport et d’hygiène se sont améliorées pour une partie importante de la population. Cependant, la juste remarque de Bertrand de Jouvenel selon laquelle les progrès en termes de bien-être sont bien moins évidents que ceux liés à la puissance technologique mérite toute notre attention4. Il est vrai en effet que les sociétés modernes, sur le temps long, se sont moins distinguées par la réduction du temps de travail et des efforts que par l’accumulation de biens souvent jugés « superflus » et de machines de plus en plus performantes. On investit davantage dans les infrastructures autoroutières que dans la production de l’alimentation de qualité. Le progrès dans l’amélioration des conditions de vie n’augmente pas au même rythme que notre productivité et la quantité d’énergie dépensée par habitant. Et l’invention de l’imprimerie, de la radio, de l’avion, des sous-marins, de la poudre à canon n’avait nullement pour but le bonheur de l’humanité mais un « pouvoir plus », une puissance accrue de l’humanité sur le monde matériel. Ce n’est pas le plus grand bien-être qui est le grand moteur du développement de la puissance technique, c’est l’accroissement de la puissance humaine qui est le but du progrès, le bien-être croissant des hommes n’en étant que le sous-produit.

Ce qui conduit à penser que c’est la volonté de puissance qui joue un rôle central dans la dynamique du progrès technique moderne. Il n’y a pas de progrès technique sans esprit de conquête, sans désir d’expansion, sans exigence constante de dépassement. Si la technique moderne poursuit sans relâche sa course en avant, ce n’est pas tant pour mieux satisfaire les besoins humains que pour affirmer notre domination sur l’environnement et augmenter, en retour, le sentiment de puissance de l’humanité. À ce titre, il faut reconnaître dans le progrès technoscientifique une manifestation moderne de la volonté de puissance, dont il constitue à la fois un effet phénoménal et une conséquence structurelle. La volonté de puissance a opéré un déplacement de son objet : dans les sociétés holistes, elle s’exerçait principalement sur les hommes, souvent sous des formes spectaculaires ou solennelles de domination sociale ou politique ; dans le cadre moderne, elle trouve son accomplissement le plus abouti dans la maîtrise croissante de la nature, où elle s’objective désormais de manière privilégiée. C’est moins le désir de conservation de la vie et l’idéologie du bonheur de l’humanité qui sont à la racine du développement technique que la puissance de la libido dominandi en tant qu’esprit de conquête, volonté permanente de dépassement perpétuel des niveaux de puissance atteints. Si le progrès technique constitue l’une des expressions de la sécularisation du monde, il illustre tout autant l’une des plus grandes figures de la volonté de puissance dans les sociétés modernes.




De l’imaginaire religieux à la sécularisation de la surpuissance


L’invention religieuse de la toute-puissance

Pour être au cœur de la modernité, l’imaginaire de la surpuissance est tout sauf une invention moderne. Création sociale-historique, elle s’affirme depuis le fond des âges dans l’univers religieux, dans les mythes cosmogoniques et les mythes d’origine qui les complètent, et plus tard dans les grandes religions de la transcendance. Il faut reconnaître dans la catégorie de surpuissance un imaginaire universel et transhistorique mais qui a pris des formes variées selon les époques et les cultures. Constante de l’esprit humain, l’idée d’une puissance organisatrice supérieure à l’homme et appartenant à un autre monde vient répondre à un besoin anthropologique fondamental : expliquer l’inexplicable, mettre en ordre le monde, donner un sens à l’existence, structurer la relation entre les hommes, la société et l’univers.

Dans les sociétés sans écriture, les mythes se construisent autour d’êtres dotés d’une immense puissance créatrice de l’ordre du monde. Les Dogons du Mali croient en un dieu créateur suprême, un dieu de l’eau et de la parole qui a donné naissance à la Terre, aux étoiles, à la lune, au soleil. En Amazonie, les Tukanos parlent du Grand Anaconda céleste, un être mythique créateur des rivières et des peuples. Les ancêtres fondateurs mythiques illustrent ces figures de surpuissance ayant des capacités extraordinaires qui dépassent largement celles des humains. Ils possèdent des pouvoirs cosmiques, façonnent le monde, sont à l’origine des règles sociales et naturelles, influencent le destin des hommes. Les aborigènes australiens attribuent tout ce qui existe à des ancêtres fondateurs animalo-humains qui ont sculpté les paysages, tracé les rivières et donné naissance aux espèces vivantes. Les ancêtres primordiaux sont les agents qui ont fixé la mer, la terre ferme et l’ordre social, en réalités depuis lors immuables : ils sont les puissances extraordinaires qui, à partir du chaos originel, ont fait naître le cosmos.

Dans les sociétés primitives, ce sont les dieux, les héros des temps primordiaux qui ont façonné le monde naturel et social dans lequel nous vivons. Architectes du cosmos, ces puissances surnaturelles et supérieures à l’homme se caractérisent par l’absence d’unité et parfois même le conflit entre elles. Multiples, fractionnées, dispersées, ces entités incarnent une forme première de surpuissance qui se distingue de celle, « supérieure », organisée et unifiée, des religions monothéistes qui suivront.

Un pas décisif vers la toute-puissance s’effectue, en effet, avec l’avènement du monothéisme au cours de la période axiale. On peut considérer que l’idée de toute-puissance s’affirme pleinement et pour la première fois avec le judaïsme et l’idée d’un Dieu unique après l’exil babylonien au VIe siècle avant J.-C. Apparaît alors l’idée que l’univers a pour origine un Créateur seul et unique, un Dieu universel et personnel (Yahvé), distinct et indépendant du cosmos. Dieu règne sur l’ensemble de la Création sans partage. Sa puissance ne se limite pas à un domaine particulier mais englobe tout l’univers. Un Créateur dont le pouvoir est absolu, puisque tout ce qui existe, le ciel, la terre, la mer, le jour, la nuit, les étoiles, les plantes, les animaux, l’homme, la femme, a pour cause Dieu : tous les éléments, toutes les forces sont redevables de leur existence à Dieu, qui a créé son œuvre dans l’omniscience et selon un plan infiniment sage.

De surcroît, cette toute-puissance ne s’est pas exercée une seule fois au commencement des temps, elle ne cesse de se prolonger au quotidien du fait de la souveraineté absolue de Dieu sur le cours des événements, prenant soin de tout, des moindres petites choses jusqu’aux grands événements du monde et de l’histoire. Dans l’Ancien Testament, Il ouvre la mer Rouge (Exode 14:21-22), envoie la manne aux Hébreux dans le désert (Exode 16:4) et fait tomber les murs de Jéricho (Josué 6). L’expression « toute-puissance » (ou « tout-puissant ») appliquée à Dieu est présente dans la Bible, notamment dans Genèse 17:1 : « Lorsque Abram fut âgé de 99 ans, l’Éternel apparut à Abram et lui dit : “Je suis le Dieu Tout-Puissant (El Shaddaï)” », et dans Apocalypse 1:8 : « Je suis l’Alpha et l’Oméga, dit le Seigneur Dieu, celui qui est, qui était et qui vient, le Tout-Puissant. »

Pareille puissance souveraine, transcendante, absolue, infiniment bonne est le propre du monothéisme : elle contraste avec les religions polythéistes organisées qui apparaissent en Mésopotamie (vers 3000 av. J.-C.) et où chaque dieu possède certes des pouvoirs extraordinaires et terrifiques, mais limités à une sphère d’influence spécifique (la guerre, l’amour, les mers), l’équilibre du monde dépendant de l’harmonie entre ces forces. Dans le polythéisme mésopotamien, les dieux, à l’image des hommes, possèdent des traits anthropomorphes et sont qualifiés de « tout-puissants », de « très-hauts », de « sublimes », de « parfaits », d’« insurpassables », selon un modèle emprunté à l’organisation politique. Omnipotents, ils sont en tout supérieurs à nous, exercent un pouvoir absolu, leur volonté et leurs intentions échappant à la compréhension humaine. Samas, dieu du soleil, « tient à bout de bras tous les pays », « prend soin de tous les habitants de la terre », « pas un dieu qui soit aussi actif, pas un qui soit aussi sublime », « tient entre ses mains la vie de l’univers ». Leur panthéon est structuré selon un ordre hiérarchique strict où les dieux secondaires obéissent aux puissances suprêmes. Le panthéon mésopotamien fonctionne ainsi comme une monarchie céleste, où chaque divinité détient une fonction bien définie et où les dieux secondaires obéissent aux puissances suprêmes5.

Décrit avec des traits humains incluant des faiblesses, des défauts et des passions, le monde des dieux polythéistes qui se comptent en général par centaines, voire par milliers, est marqué par des rivalités ou des conflits, si bien qu’aucun dieu n’est absolu ou au-dessus des autres dans tous les domaines. Dans de nombreuses traditions polythéistes, l’univers repose sur un équilibre entre les différentes forces incarnées par les dieux, sur l’interconnexion et la complémentarité plutôt que sur la domination d’une seule entité : aucun dieu n’exerce une domination absolue.

Qui plus est, bien que dotés de surpuissance et d’immortalité, les dieux polythéistes ne sont pas des entités totalement autonomes : ils sont dépendants des cultes humains pour subsister. Si en effet les dieux ne sont pas entretenus par des offrandes et des sacrifices rituels, pense-t-on en Mésopotamie et en Égypte, les dieux peuvent s’affaiblir, voire dépérir. L’arrêt des rites provoquerait la désorganisation de la fonction qu’ils gouvernent, le désordre cosmique, le retour du chaos primordial. C’est ainsi qu’en dépit de leur puissance, les dieux polythéistes restent vulnérables et tributaires des pratiques humaines.

Un système qui diffère radicalement de la conception monothéiste dans laquelle Dieu tout-puissant est vu comme totalement indépendant des actions humaines. Dans la tradition biblique, Dieu ne dépend de rien ni de personne : il est autosuffisant (Exode 3:14 : « Je suis celui qui suis »), il n’a besoin ni des hommes ni du monde pour être.




Du Ciel à la Terre : la sécularisation de la surpuissance

Avec l’idée moderne de progrès, s’est opéré un processus de sécularisation ou de rationalisation de l’idée de toute-puissance divine. Avec les Modernes, on passe de l’omnipotence divine à la surpuissance de la science et de la technique, pouvoirs quasi « divins » sur le monde, nouvel instrument de salut, figure profane de la Providence. Une révolution immense d’essence certes radicalement moderne, mais qui exigeait pour son avènement la vision linéaire et irréversible du temps caractéristique des traditions judéo-chrétiennes, le modèle temporel d’une progression allant d’un début (la Création) vers une fin heureuse, l’idée millénariste d’un sens de l’histoire, d’une marche ascendante conduisant à un futur paradisiaque fait de paix et de bonheur étendus sur Terre à toutes les nations. Ce cadre idéologico-théologique du temps, inséparable de l’idée de Dieu unique et tout-puissant, était nécessaire pour qu’à la toute-puissance de la Providence se substitue l’idée de progrès technoscientifique porteur d’une perfection finale, d’un mouvement nécessaire vers le toujours-mieux, d’une amélioration continue, d’une fin marquée par la paix, la prospérité et la justice. La foi millénariste s’appuyant sur les prophéties de l’Ancien Testament – notamment celles d’Isaïe, Ézéchiel, Zacharie – et sur l’Apocalypse de saint Jean a fourni le schème ou le cadre mental initial qui a permis l’émergence de l’idée de progrès historique intramondain.

De ce point de vue, il y a bien une origine théologico-religieuse essentiellement judéo-chrétienne à l’idée de progrès ou de puissance prométhéenne de la science et de ses applications. Sous-tendu par le pouvoir quasi sans limites du rationnel pour améliorer la condition humaine, le progrès moderne peut être pensé comme la laïcisation de la Providence et de l’eschatologie judéo-chrétienne. Et c’est au demeurant comme une religion séculière que s’est affirmée la croyance dans le progrès, dans la puissance transformatrice indéfinie de la science et de la technique.

Mais si ce modèle anthropocentrique et prométhéen de la puissance a des racines religieuses, cela ne doit pas occulter le fait que l’imaginaire de l’omnipotence du technico-scientifique est une utopie essentiellement moderne qui ne peut être pensée comme une simple continuation rationalisée de la théologie. D’abord, en ce qu’il s’agit pour l’homme de se rendre « comme maître et possesseur de la nature », de dominer le monde au lieu de travailler à un progrès spirituel visant l’autre monde. Ensuite, contrairement à l’omnipotence et l’omniscience divines, la maîtrise scientifique reste toujours limitée, fragmentaire, conditionnelle, sujette à erreur. Enfin, à la différence de la toute-puissance divine, le technico-scientifique fonctionne comme un pouvoir qui progresse et s’améliore continûment : il se manifeste au travers d’un processus historique, cumulatif, indéfini. Alors que la puissance divine est toujours égale à elle-même, d’emblée infinie, celle des hommes se déploie dans le temps long de l’histoire et apparaît à chaque fois comme une étape toujours à surpasser. Avec le complexe scientifico-technique, il n’existe en effet aucune limite au progrès du savoir et à notre puissance sur le monde, toute limite pouvant être dépassée grâce à la progression « asymptotique » du savoir rationnel et à l’omnipotence virtuelle de la technique. Sans doute n’atteindrons-nous jamais la maîtrise absolue de l’univers, mais on cherche à s’en approcher le plus possible, l’ambition techno-progressiste étant habitée par la phantasmagorie de la toute-puissance.

Il est vrai que l’expression « surpuissance » n’apparaît pas chez les hérauts de la modernité des Lumières, mais l’idée est bien présente, la puissance-progrès appelant toujours plus de puissance, une puissance cumulative, illimitée et sans fin pour s’emparer du monde physique. Demain la puissance de l’humanité sur le monde sera plus grande, plus forte : c’est en ce sens que la puissance illimitée du rationnel et l’idée de progrès illimité constituent des paradigmes strictement modernes.






Surpuissance, État et empire

L’idée de surpuissance puise ses origines dans une tradition théologique millénaire. Cependant, elle ne relève pas uniquement du domaine religieux : elle s’enracine également dans une transformation politique majeure et sans précédent, à savoir l’avènement de l’État, institution centrale qui va bouleverser radicalement la nature de la domination, du pouvoir, de la guerre et de ses finalités. Ne perdons pas de vue, comme Pierre Clastres l’a souligné, que pendant des dizaines de millénaires, les sociétés humaines ont fonctionné sans appareil d’État, sans institution politique coercitive, sans division hiérarchique maîtres/sujets6. Si les guerriers sauvages sont mus par le désir de gloire ou une forme de volonté de puissance personnelle, il n’existe pas, dans les sociétés sans écriture, de système institutionnalisé de la domination politique.

Tout bascule avec l’irruption des premiers États au IIIe millénaire avant notre ère et les formations despotiques de l’Antiquité à la tête desquelles règnent des rois-dieux, des souverains se présentant comme des incarnations divines, des médiateurs entre l’univers terrestre et les puissances de l’au-delà. Ce qui bouleverse du tout au tout l’organisation et le fonctionnement du politique. Comme avec l’avènement de l’État le religieux entre dans la sphère profane de l’ici-bas, l’instance politique se trouve dotée, de ce fait, d’une puissance nouvelle, gigantesque : édicter des lois, lever des impôts et des armées, entrer en guerre. La surpuissance n’est pas restée une propriété cantonnée dans le royaume invisible du surnaturel, elle est devenue, par la voie de l’appareil étatique et depuis quelque cinq mille ans, une disposition et une dynamique à l’œuvre dans le monde intrahumain.

De même que dans les religions polythéistes les dieux sont assimilés à des « seigneurs et maîtres », de même les monarques, dotés de pouvoirs extrahumains et représentant l’autorité céleste suprême sur Terre, sont posés comme les garants de l’ordre terrestre, des puissances détentrices d’un pouvoir absolu. Considérés comme des dieux vivants, les pharaons d’Égypte se présentaient comme les maîtres de l’ordre universel ayant vocation à diriger toute la Terre habitée. Le fondement sacral du pouvoir est à la racine de la logique potentiellement surpuissante du politique : il a été l’instrument de l’affirmation du politique comme pouvoir absolu sur les hommes et le monde.

Si la sacralisation du pouvoir a permis l’avènement de la puissance étatique, ce sont les armées permanentes et régulières qui ont été les instruments clés de la puissance des États, à la fois pour asseoir leur autorité en interne et pour projeter leur puissance à l’international. L’État exerce également sa puissance par l’imposition de normes sociales, l’adjonction de jours de fête pour les dieux, l’élaboration de lois et l’administration bureaucratique qui garantissent l’autorité de l’empereur sur les régions et peuples sous sa domination. Enfin la puissance étatique s’est manifestée à travers des politiques de prestige, les monarques mobilisant des ressources immenses dans de grands chantiers de construction, dans l’édification de palais et de temples toujours plus grandioses et somptuaires, symboles de la puissance des souverainetés qu’elles soient célestes ou terrestres.

Bien sûr, les rois ont charge de respecter et conserver l’héritage reçu : des limites radicales existent qui empêchent d’y reconnaître une toute-puissance sur toute chose, un pouvoir totalitaire, une liberté totale pouvant supprimer tout ordre structuré. Mais, loin de se contenter de préserver l’existant, le roi, le pharaon par exemple, s’attache à l’agrandir, le magnifier, renforcer son rayonnement. Il s’agit de respecter l’héritage reçu tout en le dépassant, de bâtir sur les acquis tout en ouvrant de nouvelles perspectives. En Égypte ancienne, est célébré le franchissement conscient et volontaire des anciennes limites, l’amélioration de l’existant, l’accomplissement d’exploits uniques – ce qu’Erik Hornung appelle le principe d’« extension de ce qui existe7 ». Cette logique d’augmentation et d’agrandissement s’applique aux frontières géographiques de l’Égypte mais aussi aux infrastructures essentielles à la puissance de l’Empire (canaux d’irrigation, routes, fortifications), aux pyramides, aux temples, palais, sites funéraires royaux, lieux de culte. Au Nouvel Empire, le pharaon a pour nom : « Celui qui agrandit l’héritage reçu ». Avec l’avènement de l’État, s’est mise en place non tant la toute-puissance politique que la règle institutionnalisée de modification de l’héritage, l’exaltation de la volonté de puissance politique et transformatrice comme franchissement conscient des limites et dépassement de tout ce qui précède. Ainsi le jeune Toutankhamon a-t-il pu « aller au-delà de ce qui avait été fait depuis l’époque de ses ancêtres ».

S’affirmant comme les maîtres du monde, et même des figures divines, les empereurs, les « rois des rois », se veulent des maîtres absolus. Considérés comme des dieux vivants, les pharaons d’Égypte se présentent comme les maîtres de l’ordre universel ayant vocation à diriger toute la Terre habitée. Les empereurs romains adoptèrent progressivement des titres comme imperator, augustus et dominus, signifiant qu’ils étaient non seulement les chefs suprêmes de Rome, mais aussi des figures quasi divines appelées à dominer l’ensemble du monde connu. Les empereurs chinois étaient considérés comme les détenteurs du « mandat du Ciel », cette légitimité d’origine divine leur conférant le droit de gouverner « tout sous le Ciel ». Sacralisation du pouvoir et ambition de surpuissance politique forment système.

La surpuissance étatique s’est manifestée de façon particulièrement éclatante dans les politiques impériales d’expansion territoriale. L’ordre hiérarchique intérieur aux sociétés s’exerçant au nom des puissances divines a ouvert la voie aux entreprises militaires à visée conquérante. Les empereurs chinois tenaient leur autorité de la volonté du Ciel, principe qui légitimait leurs conquêtes et leur mission d’unification des nouveaux territoires. Alexandre le Grand a cherché à légitimer son pouvoir en revendiquant une ascendance divine, se présentant comme fils de Zeus-Ammon. Cette prétention à la divinité participe pleinement de sa stratégie impériale : elle sacralise la conquête et érige le pouvoir militaire en manifestation de l’ordre cosmique, justifiant ainsi l’universalité de son empire et une dynamique de conquêtes sans précédent. Alors que la guerre dans les sociétés sauvages n’avait pour objectif ni l’extension des territoires ni l’acquisition des richesses matérielles, à l’âge des États, se mettent en place les guerres à finalité expansionniste. L’organisation du politique fondée sur l’ordre sacral a justifié l’expansionnisme territorial : elle a été le terreau de la domination impériale.

Cela étant, même si le fondement surnaturel de la domination politique a justifié les conquêtes impériales, celles-ci ne doivent pas tout aux raisons divines, l’État étant une institution intrinsèquement porteuse de la dynamique de son expansion. Ce point est décisif : l’instance de la domination politique, en elle-même, est habitée par l’impératif de la montée en puissance, l’exigence d’une dilatation potentiellement illimitée de sa domination, bref la perspective impériale de la conquête du monde8. Avec l’avènement des États a commencé l’histoire des conquêtes territoriales, expressions de la volonté de puissance de l’État qu’il faut entendre comme volonté de surpuissance parce que portée par la volonté hyperbolique de la domination absolue, le désir d’aller toujours plus loin, la fuite en avant pour la conquête de la grandeur, le refus des limites existantes, le rêve de construire l’empire le plus puissant parmi les puissants. La puissance étatique appelle la montée en puissance de la puissance, la surpuissance au travers des guerres d’expansion ayant pour perspective la domination universelle, la soumission et l’absorption des autres peuples. Il faut voir dans l’État l’institution ayant modelé la volonté de puissance expansionniste, expression de l’ambition de surpuissance politico-étatique.

C’est par l’expansion territoriale et les conquêtes militaires potentiellement illimitées que s’est affirmée l’ère des empires. La tentation impériale a été le rêve obsédant de la volonté de puissance des premières « hautes civilisations » et plus tard des grands États. Pendant quelque cinq mille ans, l’empire a constitué, ici-bas, la figure par excellence, la forme emblématique de la puissance suprême.

Au cours de l’histoire millénaire, les guerres impériales ont été avant tout des instruments de domination, permettant à un État d’étendre son influence, s’emparer de territoires stratégiques, contrôler des routes commerciales essentielles, accroître ses ressources, assurer sa suprématie sur d’autres peuples, imposer sa culture, ses lois et son modèle économique aux populations conquises. Elles sont à ce titre l’une des illustrations les plus parlantes du « principe d’extension » déjà évoqué.

Les guerres impériales sont guidées par une dynamique de puissance qui dépasse la simple volonté de protection et de défense. Ce qui est visé c’est une puissance toujours plus puissante. Elles traduisent une quête incessante de domination, où l’objectif n’est pas seulement d’être un grand État, mais d’être le plus puissant parmi les puissants, de parvenir à une hégémonie militaire, culturelle et économique inégalée, d’imposer sa loi et établir un ordre où l’empire dicte les règles du jeu. La puissance impériale ne se mesure pas uniquement en kilomètres carrés de territoire conquis, mais aussi en contrôle politique, en suprématie économique, en influence culturelle. Chaque guerre entreprise dans cette logique vise à affirmer sa prépondérance sur ses rivaux, garantir un monopole sur des ressources vitales, modeler le monde selon ses intérêts. La volonté de puissance se transforme ici en volonté de surpuissance, l’empire cherchant non seulement à être dominant, mais à affaiblir durablement les adversaires, écraser toute menace potentielle, imposer une culture hégémonique façonnant durablement les sociétés soumises, bâtir l’État le plus grand jamais vu, imposer sa marque et son emprise sur l’histoire, la politique, les mentalités. Une quête effrénée, sans limites de puissance ou de surpuissance qui porte en elle les germes de la chute, ce qu’illustre la formule célèbre : « Tout empire périra. »

Commencées dans l’Antiquité, les politiques d’expansion territoriale se sont poursuivies à l’époque moderne, notamment à travers la constitution des empires coloniaux. Non toutefois sans des différences notables. Les empires de l’Antiquité se caractérisaient par la continuité territoriale, une domination s’exerçant sur des peuples relativement voisins et de niveau technologique similaire. Il en va tout autrement des empires coloniaux modernes construits dans la seconde moitié du XIXe siècle, et qui ont été des « empires d’outre-mer », formés de territoires séparés par des océans, de régions très éloignées les unes des autres avec des modes de vie, des climats et des paysages géographiques extrêmement variés. Les empires coloniaux modernes se sont distingués par la discontinuité civilisationnelle entre la métropole et les territoires conquis.

Pareilles conquêtes n’ont pu s’effectuer que grâce aux innovations techniques (navigation à vapeur, armes à feu), lesquels ont donné aux puissances coloniales européennes un avantage décisif, facilitant leur expansion et leur domination sur de vastes territoires. Cette supériorité technique a non seulement permis de conquérir des régions entières, mais aussi de contrôler et d’exploiter les colonies sur le long terme. C’est par sa puissance technicienne que l’Europe a réussi à édifier des empires d’une ampleur sans aucun précédent. À la fin de la Première Guerre mondiale, 23 % de la population mondiale de l’époque vivaient sous le contrôle de l’Empire britannique.

De surcroît, c’est en mettant en avant un système de légitimation inédit que se sont déployées les puissances coloniales modernes. À la différence des empires antiques s’édifiant au nom du renforcement de la puissance et la richesse des vainqueurs, la colonisation moderne s’est présentée comme « mission civilisatrice » apportant le progrès, la civilisation et la modernité aux populations jugées « arriérées ». Une idéologie morale qui n’a fait que masquer l’ampleur de la volonté de puissance habitant la modernité et les motivations avant tout économiques, stratégiques et politiques des États européens. Derrière le discours de l’émancipation et de la civilisation se cachaient principalement des politiques de prédation, d’exploitation des ressources et de puissance nationaliste.




Société autonome et société de surpuissance

La nouvelle modernité est celle qui voit se développer la technoscience hyperbolique, le capitalisme mondialisé, le néolibéralisme économique, l’individualisation radicale de nos sociétés. Mais tous ces phénomènes vont-ils dans le même sens historique ? Qu’est-ce qui caractérise à l’échelle de l’histoire le nouveau monde ? Ce n’est autre que la construction d’une société radicalement autonome affranchie des ultimes structures de l’hétéronomie religieuse, soutient Marcel Gauchet9. Ce qui se joue au plus profond dans l’hypermodernité c’est le parachèvement du projet moderne d’auto-organisation du monde humain-social.

Cette interprétation riche et profonde a le mérite, outre celui de lire le présent à la lumière de la longue durée historique, de fournir une intelligibilité d’ensemble à des phénomènes se présentant de manière disparate et hétérogène. Simplement, si l’on ne peut contester le processus contemporain d’organisation intégralement autonome de la société, celui-ci ne résume pas à lui seul la dynamique à l’œuvre dans le nouveau monde. On ne peut y reconnaître le ressort ou l’inspiration ultime qui commande la révolution en cours. Oui, nos sociétés coïncident avec la démultiplication des vecteurs de l’autonomie sociétale : reste que les phénomènes économiques, techniques, scientifiques, militaires, géopolitiques qui ont cours ont une signification qui va au-delà du processus d’effacement des dernières figures structurantes du monde religieux hétéronome. Ce qui fait la spécificité de l’hypermodernité ne peut être pensé sous le seul signe de la déthéologisation finale du monde.

Sous l’autonomie pleinement réalisée transparaît autre chose – à savoir le déploiement d’un nouveau régime de la puissance. Ce qui est en jeu sur la scène de l’hypermodernité, c’est moins l’achèvement de l’auto-organisation du social que l’escalade fantastique des vecteurs de la puissance, l’hyperbolisation de l’esprit de puissance s’appliquant aux secteurs clés de la vie de nos sociétés. Civilisation de part en part autonome certes, mais dans le même temps civilisation proprement paroxystique repoussant toujours plus loin les limites du savoir et de l’agir pour augmenter la puissance des États, de la technique, des firmes et des industries : une civilisation qui pousse à l’extrême le principe d’efficience en s’appuyant sur le développement exponentiel de la rationalité technoscientifique et économique.

Partout la dynamique d’autonomisation se double d’une visée d’augmentation systématique et accélérée de la puissance. Sans doute ces deux logiques s’entrecroisent-elles mais elles ne sont pas semblables pour autant : elles possèdent chacune une consistance propre. La spirale du « toujours plus » techno-militaro-économique constitue une dimension qui demande à être analysée en elle-même parce qu’elle construit une modernité autonome ayant des traits particuliers et qui, théoriquement, pourrait être autre.

L’affranchissement à l’égard des ultimes cadres religieux est indéniable, mais cette dynamique n’épuise pas, à mes yeux, le sens du nouveau monde marqué par la lutte pour la surpuissance géopolitique, la maximisation des performances techniciennes et des intérêts financiers, les surenchères de la puissance. Augmenter indéfiniment la puissance militaire, la puissance des techniques, la puissance des groupes industriels et financiers et même celle des capacités individuelles, sexuelles, intellectuelles ou sportives : ce qui caractérise l’hypermodernité, c’est l’expansion de la logique du « toujours plus de puissance » dans un contexte de mondialisation et de concurrence internationale effrénée, c’est le maximalisme érigé en norme de fonctionnement, c’est le déchaînement de l’animus dominandi par des voies « classiques » (expansionnisme, armements militaires) mais surtout nouvelles (la technoscience, l’économie). Logiques spécifiques d’escalade et de surenchère dont le sens est moins la réalisation de l’auto-organisation du monde humain-social que l’affirmation de la surpuissance, la visée d’un pouvoir toujours plus puissant sur le réel, le monde, le savoir et les techniques.

Nous sommes au moment où la science est mobilisée à des fins d’accroissement perpétuel de la puissance. Tout le déploiement du technico-scientifique est au service de l’intensification interminable de la puissance. Mettre en place les moyens de l’autonomie, mais aussi, et surtout, augmenter continûment les moyens de la puissance technicienne, financière, militaire, géopolitique. Dès 1960, le concept de « complexe militaro-industriel » (expression utilisée par Eisenhower) donnait le ton : les sociétés contemporaines ne cherchent pas seulement à s’autodéfinir et s’autoproduire, elles travaillent à accroître de façon exponentielle leur pouvoir de production et de domination, de dissuasion et de destruction. Le monde qui vient est celui de la mégapuissance, de l’hyperpuissance non au sens que lui donne Hubert Védrine – l’émergence d’un monde unipolaire dominé par l’« hyperpuissance américaine » –, mais en tant que civilisation effaçant toutes les frontières en vue de l’augmentation illimitée des performances, ouvrant un horizon de possibles qui repousse toutes les limites aux projets de domination, de maîtrise et de conquête du monde.

Parallèlement au déploiement de l’autonomie structurelle des sociétés, on assiste au bond en avant de la « volonté de puissance », à une dynamique de surpuissance dans tous les domaines. Le projet de maîtrise rationnelle de l’existant se double de la volonté de vaincre, triompher, conquérir, dépasser toutes les frontières, accéder à l’hégémonie mondiale, fût-ce en créant les moyens de la destruction planétaire. Particulièrement à l’œuvre dans la sphère géostratégique, dans l’économie marchande et dans la technoscience, la visée de surpuissance travaille moins à l’approfondissement de l’autoconstitution collective qu’à l’accroissement indéfini des outils de l’hégémonie scientifique, technique, économique.

Et spatiale et militaire aussi bien. Pendant la guerre froide, la course à l’espace entre les États-Unis et l’URSS est motivée par la volonté d’afficher sa supériorité scientifique, idéologique et militaire. Et cette dynamique se poursuit : si les superpuissances s’engagent dans la conquête de l’espace, c’est entre autres pour affirmer leur surpuissance, démontrer leur supériorité technologique, renforcer leur statut de leaders mondiaux. La course aux armements nucléaires en fournit une autre illustration frappante. Entre 1945 et 1990, les États-Unis et la Russie, engagés dans une rivalité idéologique et stratégique sans précédent, ont produit 100 000 têtes nucléaires. Même si certaines ogives ont été démantelées au fil du temps, le pic de stock mondial a été atteint vers 1986, avec environ 70 000 têtes nucléaires actives au total. Pourquoi pareil arsenal colossal, des centaines de fois supérieur à ce qui aurait suffi pour provoquer une destruction mutuelle assurée ? Où l’on voit que la course aux armes nucléaires ne peut se ramener à l’impératif de défense et de dissuasion, à une pure manifestation-expansion de la raison instrumentale ou à un vecteur de l’organisation et de la réalisation de l’autonomie de la communauté humaine. Elle trouve ses racines dans une quête de puissance et d’hégémonie qui transcende les besoins stratégiques réels et les considérations purement rationnelles. Symbole de destruction apocalyptique, l’escalade nucléaire est devenue de surcroît la voie permettant l’exhibition d’une image de surpuissance. Loin d’être un simple instrument de défense, cet arsenal disproportionné révèle les ressorts profonds d’une volonté de surpuissance où la sécurité se confond avec la surenchère et où la quête de l’hégémonie mondiale prend le pas sur le besoin de protection.

En dépit de la chute du mur de Berlin et de l’effondrement de leur rival soviétique, les Américains ont continué à muscler leur arsenal militaire : ils ont construit de nouveaux sous-marins d’attaque alors que ceux dont ils disposaient étaient déjà les meilleurs du monde. Ils ont également remplacé chacun de leurs onze gros porte-avions qui n’avaient pas de réels rivaux. Ils ont renforcé leur potentiel militaire par de nouveaux avions de chasse, de nouveaux navires, de nouveaux chars, non en fonction des menaces des autres puissances, mais simplement au cas où surgiraient des dangers encore inconnus. Comme l’écrit Stephen Sestanovich : « Le maximalisme est la norme pour l’Amérique d’aujourd’hui10. » À quoi tient cette surenchère sinon à l’animus dominandi insatiable des superpuissances visant à augmenter indéfiniment leur puissance sur la scène internationale ?

À l’âge de l’hypermodernité, la quête de la puissance est hyperlative et hypertélique : elle implique toujours plus de puissance, l’augmentation perpétuelle des capacités de destruction militaire des grands États. Ce qui est se joue ici c’est moins l’effacement final de la structuration religieuse et la réalisation complète de l’autodéfinition de l’être-social que l’accroissement exponentiel des moyens de la puissance destructrice à la disposition des grands États. L’hypermodernisation du monde apparaît comme une machine emportée dans la spirale de la maximisation de la puissance, d’une puissance pour la puissance toujours à la hausse.




Le temps des surpuissances métapolitiques


La surpuissance stato-centrée

À l’échelle de l’histoire, l’odyssée de la surpuissance sécularisée prend véritablement corps au moment de la Révolution française, avec l’avènement de la figure de la puissance démocratique moderne, comme puissance démiurgique de construire et de transformer intégralement la société à partir d’elle seule. Le projet révolutionnaire sous-tendu par l’idée de pleine puissance sur soi de la collectivité, et se concrétisant notamment dans la volonté de rupture complète avec le présent et le passé, constitue la forme paroxystique de l’imaginaire moderne de la surpuissance. Dans ce cadre, l’agent par excellence de la puissance démocratique n’est autre que l’État, lequel, procédant de la seule volonté collective, se donne comme pouvoir politique souverain – « immense, absolu, détaillé, régulier et doux », selon les mots fameux de Tocqueville – ayant le droit de faire et défaire de bout en bout l’organisation même de la société. Émanant désormais de la société, l’État n’est plus arrêté par des principes hétéronomes : il devient l’instance suprême, toute-puissante, de l’institution du social.

Commencée à la fin du XVIIIe siècle, l’ère de la surpuissance étatique va se poursuivre et perdurer près de deux siècles. Au XXe siècle, en effet, l’État s’est affirmé comme l’incarnation même de la surpuissance, notamment à travers la guerre. Celle-ci s’est concrétisée dans deux conflits mondiaux, dont la violence et l’ampleur ont constitué une rupture historique. Alors que les guerres du XIXe siècle demeuraient relativement limitées, celles du premier XXe siècle inaugurent l’ère de la « guerre totale ». L’État y mobilise toutes les ressources – économiques, scientifiques et technologiques – au service de la destruction massive : artillerie lourde, aviation, chars, armes chimiques puis nucléaires deviennent les instruments d’une violence sans précédent. La mobilisation intégrale des forces humaines, industrielles et matérielles confère à la guerre une dimension inédite par son échelle et sa puissance létale. La distinction entre civils et militaires s’efface : bombardements stratégiques, massacres de masse et génocides en témoignent. La Première Guerre mondiale entraîne près de 18 millions de morts ; la Seconde plus de 60 millions, dont une majorité de civils. Jamais l’État n’avait porté la puissance de destruction militaire à un tel degré de démesure.

De même, dans l’entre-deux-guerres, les régimes totalitaires portent la puissance étatico-idéologique à un niveau jamais atteint, en déployant le contrôle absolu de l’État sur la société. Les oppositions politiques sont éliminées, les libertés individuelles écrasées, la surveillance généralisée. La répression s’accompagne de l’organisation systématique de la terreur, avec la mise en place de camps de concentration et d’extermination planifiée. Des États totalitaires qui, concentrant tous les moyens de décision et de coercition, s’affirment comme puissances de rupture radicale avec le passé, annulent le principe de la différence des normes qui régissent les instances du politique, de l’économique, du juridique, de la connaissance, de l’art, du culturel11 : plus rien n’est soustrait à la domination du pouvoir politique total, omniprésent et omniscient. Tout devient politique. Soumettant l’ensemble de la société aux consignes du Parti et à l’emprise tentaculaire de l’idéocratie totalisante, l’État atteint un degré inédit de puissance, de contrôle et de violence. À travers les purges, les déportations de masse, les famines organisées et la répression systématique, les régimes communistes du XXe siècle ont causé, selon certaines estimations, la mort d’environ 100 millions de personnes.

Témoigne encore de la primauté de l’État l’ampleur du phénomène colonial. À travers leurs conquêtes militaires, leurs expéditions et l’instauration d’un pouvoir direct ou indirect sur d’immenses territoires, les puissances européennes ont imposé leur domination bien au-delà de leur poids démographique réel. En 1938, alors que les Européens ne représentaient qu’une petite fraction de la population mondiale, les empires coloniaux issus de l’Europe exerçaient encore leur autorité sur 41 % du monde habité. Cette disproportion manifeste illustre à quel point l’appareil d’État, centralisé, organisé et militarisé, a été un instrument clé de la surpuissance moderne.

Révolution, guerre totale, régimes totalitaires, colonialisme : c’est au travers de ces quatre phénomènes que s’est affirmée, à l’âge moderne, la surpuissance de l’instance étatique, laquelle s’impose comme l’incarnation centrale, incandescente, exclusive de la puissance maximale. Au travers de ceux-ci, l’État est devenu la figure paradigmatique de la puissance suprême au cours du premier moment de la civilisation de surpuissance post-théologique.

Surpuissance de l’État moderne qu’ont illustrée certaines œuvres littéraires parmi les plus marquantes du XXe siècle. Kafka, dans Le Procès, met en scène un État impersonnel, inaccessible et arbitraire, où l’individu se retrouve écrasé par un système qu’il ne peut ni comprendre ni défier. Dans 1984, Orwell décrit un État qui exerce un contrôle total sur la société, annihilant toute individualité et toute liberté par une combinaison de surveillance, de manipulation idéologique et de répression brutale. Dans ces œuvres, la puissance de l’État ne repose pas seulement sur la violence physique, mais aussi sur l’idéologie, la technologie et la bureaucratie, des outils qui permettent de contrôler non seulement les corps, mais aussi les esprits : la puissance moderne est surpuissance.




La surpuissance polymorphique

Cette organisation stato-centrée de la puissance n’est plus la nôtre. Dans les démocraties libérales, l’État n’incarne plus le plus haut degré de la puissance, limité qu’il est par des principes et des institutions juridiques qui encadrent son action afin d’éviter l’arbitraire et la concentration excessive du pouvoir. Désormais l’État de droit impose un cadre juridique qui s’applique à toutes les autorités, y compris celles qui gouvernent. Il implique que le pouvoir doit être exercé dans le respect des lois, elles-mêmes fondées sur des principes supérieurs comme la Constitution ou les droits fondamentaux.

Les juridictions constitutionnelles et administratives peuvent censurer les décisions des gouvernants si elles contreviennent aux principes du droit, annuler des lois jugées contraires aux droits fondamentaux, et les juges ordinaires peuvent sanctionner l’État en cas d’abus de pouvoir. Enfin, la séparation des pouvoirs, théorisée par Montesquieu, garantit un équilibre entre les différentes institutions. Les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire se contrôlent mutuellement, afin d’éviter la suprématie d’un seul organe. Au moins dans le cadre des démocraties libérales, l’État n’est plus une autorité sans limites, il ne représente plus la figure suprême de la puissance.

C’est un nouveau chapitre de l’histoire de la surpuissance qui est en train de s’écrire. Dans nos sociétés, le régime de surpuissance centré sur le politique recule au bénéfice d’un nouveau régime de type polycentré, davantage technologique et économique qu’étatique. L’âge de la surpuissance hypermoderne désigne le fonctionnement de sociétés dominées d’un côté par le complexe technico-scientifique, de l’autre par l’empire des marchés financiers, des oligopoles du numérique, des multinationales géantes, des dispositifs du capitalisme d’hyperconsommation. La technoscience et l’hypercapitalisme sont devenus les deux grands réacteurs nucléaires de l’ère de la surpuissance. Sans nullement faire disparaître pour autant les deux superpuissances politiques en rivalité sur la scène internationale contemporaine : les États-Unis, la Chine.

À la croisée du monde technologique et du capitalisme globalisé et multicellulaire, la surpuissance hypermoderne s’impose comme un phénomène polymorphe, supra-étatique et subpolitique. Alors que la surpuissance totalitaire s’est incarnée dans le Pouvoir-Un de l’État-parti, la surpuissance hypermoderne passe non par le politique mais par le complexe technoscientifique et les dispositifs économiques pluriels du capitalisme néolibéral. Ce n’est plus le règne de l’Un qui manifeste la surpuissance, mais la logique de l’illimité, l’extension perpétuelle des possibles dépassant toute concentration du pouvoir.

Les univers hypertechnologique et hypermarchand incarnent la surpuissance hypermoderne dans toute son intensité, son hyperbolisme et sa nouveauté sociale historique. La persistance de la puissance étatique ne doit pas occulter le phénomène majeur que constitue l’irruption des surpuissances supra-étatiques et infra-étatiques.




Revisiter l’univers de la surpuissance

Hyperpuissance de la technoscience, hyperpuissance du capitalisme et même, en un sens, hyperpuissance du sujet individuel affranchi des systèmes d’appartenance collective et libre de s’autoconstruire, fût-ce en repoussant les limites biologiques de l’homme : le nouvel âge de modernité fonctionne comme « monde-pour-la-puissance » en effaçant toutes les frontières, en faisant reculer les limites du savoir et du possible, en s’organisant structurellement en vue de l’optimisation de l’efficience dans tous les domaines. Quatre dynamiques structurent la modernité de surpuissance : la multiplication des facteurs de puissance, la généralisation et la planétarisation de la rationalité instrumentale, la maximisation du potentiel de puissance technoscientifique, le franchissement perpétuel de toutes les limites et la conquête de l’illimité. Cette configuration historique mondiale hyperbolique et sans précédent invite à revisiter et réinterroger les approches classiques de la notion de puissance.

Pour Max Weber, « puissance signifie toute chance de faire triompher au sein d’une relation sociale sa propre volonté, même contre des résistances12 ». Mais en géopolitique le concept de puissance fait le plus souvent référence à l’État. Raymond Aron la définissait dans le domaine des relations internationales comme « la capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités13 ». Prolongeant cette approche, Serge Sur la définit comme « capacité de faire, de faire faire, d’empêcher de faire et de refuser de faire14 ». À la croisée du pouvoir, de l’influence, de l’indépendance, de la coercition et de la force, la puissance est présentée par les auteurs de l’école classique ou « réaliste » des relations internationales comme la capacité pour un État de contraindre un autre État. Elle apparaît ainsi comme une notion relative, son exercice concernant des rapports entre acteurs étatiques et non de simples données brutes. Dans cette perspective la puissance s’inscrit dans des rapports de force entre les États, lesquels sont les grands dépositaires de la puissance.

À l’âge des empires, les facteurs centraux de la puissance se ramenaient aux ressources naturelles, au volume de la population et aux ressources militaires (« la quantité et la qualité des outils et des combattants », disait Raymond Aron). Cette approche traditionnelle de la puissance, fondée sur la primauté des capacités militaires, est aujourd’hui partiellement remise en question par de nombreux experts en relations internationales. S’ils reconnaissent que la force armée demeure un indicateur central de puissance, ils soulignent qu’elle ne saurait en constituer l’unique critère. La maîtrise technologique tout comme la puissance économique s’imposent désormais comme des leviers essentiels, reflétant une redéfinition plus complexe et multidimensionnelle de la puissance dans le système international contemporain. De surcroît, la distinction entre le hard power et le soft power proposée par Joseph Nye dans les années 1990 a encore accentué le caractère multiforme de la notion de puissance et de ses modes d’exercice. Désormais de nouveaux critères de puissance s’imposent, tels la maîtrise du savoir et de l’information, le niveau d’éducation, le rayonnement culturel. Les capacités politico-militaires ne sont plus les seuls critères pris en compte. Considérée comme un tout, la puissance est devenue multipolaire, multiforme et globale.

Mais penser la surpuissance au XXIe siècle ne peut se limiter à analyser les nouveaux critères de la puissance des États et à évaluer leurs capacités d’action en établissant une hiérarchie entre eux. L’ère de l’hypermodernité appelle une redéfinition des contours de la puissance, laquelle ne se cantonne plus uniquement aux forces en présence dans les relations internationales. L’âge hypermoderne est contemporain d’une recomposition des figures de la puissance dont certaines dépassent les structures des États-nations et sont proprement stratosphériques. De puissantes structures non étatiques – complexe technoscientifique, puissance de calcul, entreprises transnationales – exercent de nos jours une influence considérable sur la marche du monde. Leur capacité à façonner les comportements, changer le monde et la vie, orienter les décisions politiques confère à ces entités une puissance d’une ampleur vertigineuse.

L’ère de la surpuissance ne peut se réduire aux logiques traditionnelles des politiques de puissance dans les relations internationales. Il ne s’agit plus simplement d’une puissance relative, prenant forme et se mesurant dans le cadre de rapports humains, entre États souverains, comme l’a décrit Raymond Aron. Pareille puissance s’exprime à travers une dynamique d’équilibre des forces, de stratégies délibérées et de confrontations plus ou moins ouvertes où chaque acteur poursuit des intérêts définis par sa propre rationalité politique. Dans ce contexte, le monde n’est pas chaotique ou arbitraire, mais structuré par des logiques de pouvoir et de calcul stratégique intelligible.

La surpuissance, en revanche, se détache de cette logique relationnelle : elle ne s’inscrit plus dans un système d’interactions entre États, mais se caractérise par sa démesure intrinsèque, sa spirale hyperbolique, ses capacités phénoménales de transformation du monde. Elle n’a plus besoin d’un autre pour exister ou se mesurer ; elle s’affirme dans un excès qui défie toute limite. Il s’agit d’une surpuissance technique, scientifique ou économique qui peut dépasser l’échelle humaine, une force dont l’ampleur est telle qu’elle défie parfois jusqu’à nos capacités de compréhension et de représentation immédiates.

Surpuissance de la technoscience défiant toutes les limites et accédant aux ultimes frontières du possible ; surpuissance du capitalisme créant une culture-monde hégémonique où la totalité de l’existence est colonisée par le marché, où Homo sapiens se transforme en Homo consumericus planétaire : désormais, les logiques hyperlatives de la puissance s’exercent au-delà des cadres traditionnels de l’action étatique. Elles se manifestent sous des formes postpolitiques et postétatiques. L’hypermodernité consacre le temps de la puissance métapolitique.
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